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Gouvernance du Réseau Environnement Humanitaire 

(REH) 

  
 
 

1. Préambule 
 

Le Réseau Environnement Humanitaire (REH) est né, en 2012, de la volonté d’acteurs de la solidarité 

internationale de mieux comprendre et intégrer les enjeux environnementaux dans leurs pratiques. Plus 

d’une décennie après sa création, le contexte dans lequel il évolue a profondément changé, imposant 

une clarification de son identité, de ses responsabilités et de son positionnement politique. 

 

La multiplication et l’intensification des crises écologiques et climatiques aggravent les inégalités sociales, 

économiques et géopolitiques existantes. Elles affectent de manière disproportionnée les populations déjà 

marginalisées, tout en mettant sous tension les systèmes de solidarités, les capacités d’action collective et les 

cadres multilatéraux sur lesquels repose notamment l’aide internationale. Dans le même temps, ces crises 

révèlent les limites structurelles des modèles actuels de développement et d’intervention, y compris ceux 

portés par les organisations de solidarité internationale elles-mêmes. 

 

Le secteur de l’aide internationale traverse aujourd’hui une crise profonde et multidimensionnelle : 

• crise du financement, marquée par une baisse historique de l’aide internationale, une volatilité 

accrue des financements et une mise en concurrence renforcée des acteurs ; 

• crise de légitimité, alimentée par la remise en cause du multilatéralisme, la critique des rapports de 

pouvoir hérités de l’histoire coloniale et l’instrumentalisation politique de l’aide ; 

• crise politique et démocratique, caractérisée par la réduction de l’espace civique, la criminalisation 

croissante des organisations de la société civile, les attaques contre l’État de droit et le droit 

international (humanitaire notamment), et la remise en cause explicite des principes humanitaires 

dans de nombreux contextes ; 

• crise de sens enfin, qui interroge la capacité du secteur à répondre aux urgences immédiates tout 

en contribuant à des transformations structurelles justes et durables. 

 

Dans ce contexte, le REH affirme que la transition écologique de l’aide internationale ne peut être 

pensée indépendamment des enjeux de justice sociale, climatique et environnementale, ni dissociée 

des dynamiques politiques actuelles. Réduire l’empreinte environnementale des organisations, adapter les 

pratiques opérationnelles ou développer des outils techniques, bien que nécessaires, ne sont pas suffisants 

s’ils ne s’inscrivent pas dans une réflexion plus large sur les modèles d’intervention, les rapports de pouvoir, 

les responsabilités différenciées et les alliances à construire. 

 

Le REH se positionne ainsi comme un espace collectif engagé, qui reconnaît le caractère intrinsèquement 

politique des enjeux environnementaux et climatiques, tout en respectant la diversité des mandats, des 

stratégies et des contraintes des organisations qui le composent. Il ne s’agit pas pour le REH de porter une 

parole unique ou partisane, mais de créer les conditions d’un débat lucide, informé et exigeant, et de 

soutenir des dynamiques collectives, conceptuelles et opérationnelles, adaptées aux spécificités de chaque 

territoire, capables de peser sur les orientations du secteur et au-delà de celui-ci. 

 

À ce titre, le REH assume la nécessité : 

• de renforcer la cohérence entre les valeurs défendues, les positions publiques et les pratiques 

internes des organisations ; 

• de contribuer à des formes de plaidoyer et d’alliances dépassant le seul champ de l’aide 

internationale, notamment avec d’autres acteurs de la société civile engagés pour la justice sociale, 

environnementale et démocratique ; 
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• de soutenir des approches différenciées de la transition écologique, tenant compte des 

capacités, des contextes et des responsabilités respectives, en particulier dans une logique de 

solidarité avec les acteurs locaux et nationaux. 

 

Cette ambition implique une gouvernance clarifiée, des règles d’adhésion explicites et une responsabilisation 

accrue des organisations membres. La présente gouvernance révisée vise à doter le REH d’un cadre 

cohérent avec ce positionnement, en renforçant à la fois sa crédibilité politique, sa capacité d’action 

collective et la solidarité entre ses membres, dans un contexte de tensions croissantes pour l’aide 

internationale et la société civile. Elle permet également de créer une base solide pour la coopération entre 

ses membres, afin d’accompagner les différentes transitions nécessaires. 

 

2. Rappels historiques 

  
Animé par le Groupe URD depuis sa création, le REH réunissait initialement des individus travaillant dans le 

secteur humanitaire et ayant à cœur de voir leurs préoccupations environnementales prises en compte par 

leurs organisations et leurs partenaires.  
  
La première période de construction du REH (2012- 2014) a permis de poser les fondations de ce réseau à 

travers l’élaboration d’un diagnostic des avancées, besoins et difficultés de chaque organisation, la tenue de 

réunions thématiques suivies de la rédaction de fiches techniques et d’articles.  
  
La deuxième période de consolidation (2015-2021) a vu les membres du REH augmenter et se diversifier 

tandis que l’animation du réseau a pu être facilitée par des ressources humaines du Groupe URD dédiées. 

Cette dynamique a coïncidé avec une montée en puissance sur la scène internationale de la thématique 

environnementale, et en particulier climatique, face à laquelle les ONG ne pouvaient rester muettes. De plus 

en plus sensibilisées aux enjeux environnementaux, une grande partie des ONG ont pris des engagements 

pour réduire leur empreinte environnementale et mieux prendre en compte les problématiques 

environnementales dans leurs programmes, notamment à travers la Déclaration d’engagement des 

organisations de solidarité internationale sur le climat et l’environnement ou encore à travers la Charte sur le 

climat et l’environnement pour les organisations humanitaires. 
  
Enfin, la troisième période (depuis 2021), est celle de l’appui à l’opérationnalisation de la transition 

écologique dans le secteur de l’aide internationale. Pour ce faire, une première gouvernance a été formalisée 

en 2022, officialisant la création de Groupes de Travail (GT) afin d’offrir des espaces de collaborations 

opérationnelles aux membres du réseau, définissant un Comité de Pilotage (COPIL) comme organe 

décisionnaire du réseau et ajoutant un objectif de plaidoyer aux missions premières de partage et diffusion 

de connaissances.  

 
3. Mission et objectifs 

  
Mission générale 
Face à l'urgence et la gravité des enjeux climatiques et environnementaux, le REH œuvre à une meilleure 

compréhension et prise en compte de ces enjeux par les acteurs francophones de l'aide humanitaire et du 

développement, et les accompagne dans l’adoption de pratiques plus respectueuses de l’environnement et sensibles 

aux principes de justice climatique et environnementale. 
  

Objectifs spécifiques :  
- OS 1 : Promouvoir un esprit de collaboration et favoriser le partage d’expériences et de 

connaissances sur les liens entre environnement et aide humanitaire ou de développement. 

- OS 2 : Porter des études, outils, ou projets ayant pour objet la réduction de l'empreinte 

environnementale de l'aide humanitaire et de développement, les diffuser et promouvoir le passage 

à l’action. 

- OS 3 : Faire du plaidoyer auprès des directions et organes de gouvernance des organisations 

membres ainsi qu’envers d’autres acteurs, en particulier les bailleurs, afin de favoriser l’intégration 

institutionnelle des préoccupations environnementales dans le secteur.  

https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/publication-declaration-dengagement-des-organisations-humanitaires-sur-le-climat/
https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/publication-declaration-dengagement-des-organisations-humanitaires-sur-le-climat/
https://www.climate-charter.org/fr/
https://www.climate-charter.org/fr/
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4. Niveaux de participation 

  
a. La communauté du REH 

 

Toute personne intéressée par les questions environnementales dans le secteur de la solidarité 

internationale et adhérant aux valeurs portées par le réseau (voir 1 ci-dessus) peut rejoindre la communauté 

du REH afin de suivre les activités du réseau et de recevoir ses communications. Les personnes inscrites 

à la communauté du REH peuvent, selon leur disponibilité et leur intérêt, participer aux événements publics 

du réseau.  

Toutefois, au sein de la communauté du REH, seules les personnes dont les organisations sont 

membres du REH (voir 4.b Les membres du REH) peuvent participer aux travaux des GT du REH. 

 

Pour cela, les personnes sont invitées à s’inscrire ici : Rejoindre le REH - Réseau Environnement Humanitaire. 
 

b. Les membres du REH 

 
Peut devenir membre du REH toute association, coopérative, ou collectif d’associations/coopératives, 

sans but lucratif, engagé dans la solidarité internationale (appelé ci-après « organisation »), désireux de 

contribuer à la mission générale et aux objectifs spécifiques du REH, et adhérant aux valeurs portées par le 

réseau (voir 1 ci-dessus). 

 

Être membre du REH permet de : 

- Être visible en tant que membre du REH (voir Qui sommes-nous ? - Réseau Environnement 

Humanitaire) ; 

- Avoir accès à un réseau de pairs identifiés ; 

- Intégrer et de participer à un ou plusieurs Groupes de Travail (GT) du REH, selon la 

gouvernance de chaque GT ; 

- Candidater au Comité de Pilotage (COPIL) du REH, selon les règles d’éligibilité établies (voir 5.d 

le COPIL) ; 

- Voter aux élections du COPIL du REH ; 

- Participer à la réunion annuelle des Directions Générales (DG) du REH ; 

- Recevoir des communications spécifiques du Secrétariat du REH. 

 

Pour une primo-adhésion, une organisation doit : 

- Télécharger le dossier d’adhésion et renvoyer les documents signés au Secrétariat à l’adresse 

secretariat@environnementhumanitaire.org ; 

- Et s’acquitter de sa contribution selon la grille des contributions en vigueur. 

 

Le Secrétariat du REH se réserve le droit de demander des précisions, organiser un entretien ou refuser une 

candidature, après information motivée au COPIL. 

 

Les adhésions sont à renouveler chaque année calendaire, via le versement de la contribution annuelle 

et une éventuelle mise à jour de certains documents. Le processus est géré par le Secrétariat du REH.  

 
Un membre peut perdre son statut s’il ne paye pas sa contribution, s’il n’adhère plus aux valeurs, ou si son 

organisation est dissoute. 

 
Les personnes travaillant pour une organisation membre du REH mais n’ayant pas été désignées comme le 

représentant officiel de celle-ci sont invitées à adhérer à la communauté du REH. Elles peuvent ensuite 

rejoindre un ou plusieurs GT.  

 

 

 

 

https://www.environnementhumanitaire.org/rejoindre-le-reh/
https://www.environnementhumanitaire.org/qui-sommes-nous/
https://www.environnementhumanitaire.org/qui-sommes-nous/
mailto:secretariat@environnementhumanitaire.org
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5. Instances de gouvernance et fonctionnement 

  
Le REH est un réseau porté administrativement par le Groupe URD. Il est constitué de cinq instances de 

gouvernance interdépendantes : le Secrétariat, le Forum, les Groupes de Travail (GT), le Comité de Pilotage 

(COPIL) et la réunion des Directions Générales (DG). 
  

a. Le Secrétariat 
Le Secrétariat du REH est assuré, depuis 2012, par le Groupe URD. À ce titre, le Groupe URD garantit la 

coordination et le bon fonctionnement du réseau en assurant la structuration et l’animation de sa 

gouvernance, notamment l’animation du COPIL, l’organisation de la réunion annuelle des Directions 

Générales des organisations membres et la représentation du REH auprès des partenaires et instances 

externes. Il assure le suivi budgétaire du Secrétariat et en rend compte au moins trimestriellement au COPIL. 

Le Secrétariat assure également l’animation du réseau et sa communication, à travers l’appui aux groupes de 

travail et aux membres, l’organisation et l’animation trimestrielle des Forums, la diffusion d’informations et la 

veille stratégique sur les enjeux environnementaux dans l’aide internationale. Il fournit en outre un appui 

administratif et technique, incluant l’intendance des membres ainsi que la gestion des outils du réseau (site 

internet, plateforme de collaboration et de gestion des documents en ligne, adresses mail REH, etc.). Enfin, il 

veille au suivi de la Déclaration d’engagement du REH. 

 

b. Le Forum 
Le Forum constitue l’arène d’échanges d’idées et de débats, permettant le partage d’informations et 

d’expériences entre les membres du REH et au-delà, avec toutes les personnes intéressées. A ce titre, il nourrit 

activement les réflexions collectives, en particulier sur la stratégie et le plaidoyer. Il correspond à un espace 

ouvert et public. Les comptes-rendus et présentations sont librement accessibles sur le site internet du REH1. 

 
Le Forum se réunit quatre fois par an autour de thématiques spécifiques, par visioconférence ou en hybride. 

Lors des réunions du Forum, des personnes ou organisations non-membres du REH peuvent également être 

invitées à intervenir par le Secrétariat afin de nourrir les échanges. 

 
La préparation, l’animation et la coordination du Forum sont assurées par le Secrétariat.  

  
c. Les Groupes de Travail  

Chaque Groupe de Travail correspond à un espace de travail entre membres, fruit de la cristallisation 

d’échanges autour d’une thématique spécifique. Il est porté par des membres souhaitant avancer de 

manière opérationnelle ou stratégique sur un enjeu environnemental précis avec un (ou des) objectifs 

spécifique(s) encore non pris en charge par un autre GT. Ainsi, chaque GT porte des études, outils ou projets 

destinés à cet effet. Pour cela, il peut rechercher des financements ad hoc. 
  
Un GT est créé sur proposition d’au moins 3 membres du REH (dont un membre du REH volontaire pour 

piloter le GT, appelé « lead ») et après validation du COPIL. Chaque GT a l’obligation d’informer le COPIL de 

l’avancée de ses travaux et réflexions aux moments opportuns, lorsqu’une décision du COPIL est nécessaire.  

 

Comme voie de communication complémentaire entre le GT et le COPIL, un « point focal », issu du COPIL, 

est désigné pour chaque GT. Le point focal n’est pas nécessairement membre du GT et partie prenante de 

ses productions. En revanche, il est responsable de la liaison entre le GT concerné et le COPIL et s’assure donc 

que toutes les informations et questions pertinentes sont transmises au COPIL en temps voulu, et que des 

avis intermédiaires sont sollicités. 

 

Chaque GT est géré par la personne lead (voire peut être co-géré avec d’autres membres du GT) qui est en 

charge d’accueillir les nouveaux membres, de représenter le GT en externe et de suivre ce qui doit être fait. 

En outre, chaque GT fonctionne sur la base d’une animation et prise de note tournante.   

 

 
1 https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/recapitulatif-de-tous-les-forums-du-reh/ 
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Les GT définissent leurs propres règles de fonctionnement et les formalisent afin de clarifier les chaines de 

responsabilités, notamment vis-à-vis des contacts et engagements pris avec l’externe en leurs noms. Quelles 

que soient les règles de fonctionnement définies par un GT, celui-ci doit a minima : 
- Respecter le présent cadre de gouvernance du REH ; 

- Préciser les conditions d’entrée dans le GT ; 

- Tenir une liste de ses membres à jour et la transmettre régulièrement au point focal ; 

- Elaborer un CR pour chaque réunion et le transmettre au point focal ; 

- Centraliser et archiver les documents de travail dans l’espace de travail partagé ; 

- Partager les résultats obtenus avec le point focal. 

 

Un GT peut être fermé sur proposition du GT lui-même ou sur décision du COPIL. 

  
d. Le COPIL 

Le COPIL est l’organe décisionnaire du REH. Il entérine et suit la stratégie du REH, élabore des 

positionnements communs, valide la création/fermeture de GT sur proposition de membres, assure la 

circulation des informations pertinentes entre membres et entre GT, facilite l’apprentissage entre membres 

et entre GT, représente le REH dans certaines instances et organise le plaidoyer et la recherche de 

financement de l’ensemble du REH. Le COPIL agit et décide dans l’intérêt général du REH et de l’ensemble de 

ses membres. Il leur est donc redevable. Sur base des informations budgétaires fournies par le Secrétariat, le 

COPIL est responsable de l’adéquation entre le budget et le plan d’action du REH. 

  

Le COPIL est composé de 7 membres. A l’exception du Groupe URD qui est membre de droit, les membres 

du COPIL sont élus par les membres du REH par un scrutin à vote par approbation2, chaque membre n’ayant 

qu’une seule voix. Peut être candidat au COPIL tout membre du REH respectant les critères suivants : 

- Ayant au moins deux ans d’ancienneté au sein du REH ; 

- Exprimant par écrit à l’ensemble des membres du REH sa candidature au moins un mois avant les 

élections, dont la date devra être annoncée au moins deux mois avant par le COPIL ; 
- Ayant participé à au moins la moitié des Forums des deux dernières années calendaires ; 
- Participant activement à au moins un GT, la liste des membres actifs étant établie par chaque GT en 

amont des élections et transmise au Secrétariat ; 
- Être engagé dans la réduction de son empreinte environnementale, par exemple (par exemple en 

ayant signé la Déclaration d’engagement des organisations de solidarité internationale sur le climat 

et l’environnement ou la Charte sur le climat et l’environnement pour les organisations 

humanitaires).  

A noter que les organisations ayant différents sièges ou fonctionnant en réseau à l’international ne peuvent 

présenter qu’une seule candidature au COPIL pour l’ensemble de leur réseau international. En revanche, elles 

seront enregistrées comme membres distincts au sein du REH et disposeront donc chacune d’une voix. 

Le mandat des organisations élues est de quatre ans renouvelables. Afin d’assurer la continuité des actions 

du COPIL, le COPIL est renouvelé pour moitié tous les deux ans. 

 

Une fois élue membre du COPIL, chaque organisation mandate une personne pour participer au COPIL. Sauf 

circonstances exceptionnelles, la personne affectée par l’organisation ne peut pas être remplacée par une 

autre en cours de mandat. 

 

Si un membre du COPIL démissionne ou est déclaré démissionnaire, une nouvelle élection est organisée pour 

le remplacer3. 

 

Si une place du COPIL n’est pas attribuée, faute de candidats, la place est laissée vacante jusqu’à manifestation 

par écrit d’une ou plusieurs candidatures recevables. Si nécessaire, une élection est organisée. Dans tous les 

cas, le nouveau mandat arrivera à échéance selon le calendrier initialement prévu.  

 
2 Cela signifie que chaque électeur donne une appréciation sur chaque candidature (bulletin « oui » ou bulletin 
« non »). 
3 L’organisation démissionnaire ou déclarée telle ne peut évidemment pas y candidater. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Vote_par_approbation
https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/publication-declaration-dengagement-des-organisations-humanitaires-sur-le-climat/
https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/publication-declaration-dengagement-des-organisations-humanitaires-sur-le-climat/
https://www.climate-charter.org/fr/
https://www.climate-charter.org/fr/
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Le Secrétariat du REH assure par ailleurs l’animation et le secrétariat du COPIL.   
 
Le COPIL se réunit une fois tous les deux mois et plus si nécessaire. La présence de tous les membres du 

COPIL aux réunions est obligatoire. Au-delà de deux absences consécutives, un membre est déclaré 

démissionnaire.  
 

Le COPIL prend les décisions en gestion par consentement. Si une opposition persiste malgré le processus de 

gestion par consentement, la décision peut alors être prise à la majorité qualifiée de 5 voix sur 7. Pour chaque 

réunion du COPIL, un compte-rendu doit être rédigé. Les comptes rendus peuvent être accessibles sur 

demande spécifique d’un membre et sous réserve de l’accord du COPIL. 

 

e. La réunion des DG 
Le Secrétariat organise une fois par an, au nom du COPIL du REH, la réunion des directions générales (DG). 

Sont invitées à participer à cette réunion tous les représentants officiels des organisations membres ainsi que 

leurs directions générales.  

  

La réunion des DG joue quatre rôles :  

- elle permet de réaliser un bilan des travaux réalisés par le REH et de présenter les plans d’actions 

des GT pour l’année à venir ; 

- elle permet de transmettre des informations stratégiques au plus haut niveau des organisations ; 

- elle est également un espace de plaidoyer interne auprès des organisations membres du réseau ; 

- enfin, elle est un espace de consultation des directions générales, ce qui permet d’éclairer les 

décisions du COPIL. 

 
6. Financement 

 

a. Contributions annuelles des membres 
Après 14 ans de prise en charge du coût du Secrétariat du réseau par le Groupe URD, le REH devient, à partir 

de 2027, un réseau payant. Ce choix illustre la volonté du COPIL de garantir un fonctionnement sain et 

pérenne du réseau. 

 

Sur la base du budget prévisionnel du Secrétariat, les organisations membres devront verser une 

contribution annuelle, selon une grille de contributions progressive et selon le budget annuel déclaré de 

chaque organisation pour l’année à venir4. A noter que, pour rester aussi inclusif que possible, l’adhésion au 

REH reste gratuite pour les plus petites organisations (selon un seuil défini chaque année). 

 

La grille des contributions est actualisée chaque année sur proposition du Secrétariat et décision du 

COPIL. Celle-ci est ensuite présentée lors de la réunion des DG, à l’occasion de la présentation du bilan 

financier de l’année précédente, afin de garantir la transparence et l’information des membres sur l’utilisation 

des ressources du réseau. 

 

L’adhésion au REH est à renouveler chaque année. L’appel à contribution est adressé aux membres au plus 

tard le 1er novembre de l’année précédant l’exercice concerné, et le versement est attendu au cours du 

premier trimestre de l’année en cours. Une organisation rejoignant le réseau en cours d’année s’acquitte 

d’une contribution calculée au prorata temporis. 

 

En cas de non-versement de la contribution dans les délais, le Secrétariat procède à des relances. Si une 

organisation rencontre des difficultés financières avérées, une solution peut être recherchée dans un esprit 

de solidarité entre les membres. Le principe de solidarité inter-organisationnelle constitue un 

fondement du fonctionnement du REH : si un défaut de contribution venait à fragiliser l’équilibre 

budgétaire du réseau, le Secrétariat pourrait solliciter un appui volontaire d’autres membres afin de couvrir 

le besoin. En l’absence de réponse aux relances et sans manifestation de l’organisation concernée au plus 

 
4 Ce budget peut faire l’objet d’un ajustement en fin d’exercice si nécessaire 

https://resiliences.co/blog/management/decision-par-consentement-mode-demploi/
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tard au 30 juin de l’année en cours, celle-ci est considérée comme sortante et ne figure plus parmi les 

membres du REH. 

 

Le Groupe URD est exempté de contribution annuelle en tant que Secrétaire du REH. 

 

Si les contributions des membres apparaissent insuffisantes pour couvrir le budget du Secrétariat, le Groupe 

URD pourra éventuellement mobiliser des ressources complémentaires. Si cela n’est pas possible, le COPIL 

devra s’assurer du redimensionnement des activités du Secrétariat. 

 

b. Financements complémentaires 
Des financements complémentaires, publics ou privés, peuvent être mobilisés pour soutenir des projets 

spécifiques ou pour contribuer au fonctionnement du réseau lorsque celui-ci n’est pas intégralement couvert 

par les contributions, la couverture des frais de fonctionnement étant prioritaire devant les projets. 

 

Dans le cas d’un montage de projet en consortium entre membres du REH, chacun s’engage à respecter les 

principes suivants : 

 

Le principe de coordination et de transparence :  

Le membre désigné au sein du consortium comme chef de file du futur consortium est en charge de 

coordonner la recherche de financement et d’approcher les financeurs potentiels (validé selon les principes 

éthiques décrits ci-dessous) afin de leur présenter le projet. Il est vivement encouragé qu’il soit accompagné 

d’un autre membre du consortium afin de démontrer l’ambition collaborative.  

Si un bailleur publie un appel à proposition, ou si les contacts avec ce bailleur permettent de penser que des 

financements seraient disponibles pour des activités en liens avec le projet, le GT, après validation du COPIL, 

entérine la décision du dépôt d’une proposition de projet en consortium par le membre désigné chef de file. 

La répartition du budget global entre les différents membres engagés dans la proposition de projet fait l’objet 

d’une décision au sein du consortium. 

Si un membre d’un GT ne souhaite pas participer à un montage de projet, ou si un GT accueille un nouveau 

membre alors qu’un projet financé est déjà en cours, le lead du GT s’assure de la bonne coordination entre 

mise en œuvre du projet et mise en œuvre plus globale des activités du GT.  

 

Les principes éthiques : 

Toutes décisions comportant des dimensions éthiques ou liées aux principes humanitaires (cela peut 

concerner les interventions potentielles du consortium, la nature des financements, le choix de partenaires, 

le but et les objectifs de l’intervention) doivent faire l’objet d’un accord à l’unanimité de l’ensemble des 

membres du consortium ainsi que du COPIL. 

 

Le principe de non-concurrence et de propriété intellectuelle : 

Les membres d’un consortium s’engagent autant que possible à ne pas concurrencer le projet de 

collaboration avec un projet concurrentiel (même zone, même périmètre sectoriel, même guichet de 

financement, etc.). A minima, les membres sont tenus de s’informer. 

Les informations recueillies dans le cadre d’un montage de projet peuvent être utilisées après approbation 

des autres membres mais ne peuvent pas être partagées telles quelles pour une recherche de financement 

sur un projet individuel. 

 

7. Communication 

Les membres s’engagent à respecter les règles de communication telles que définies dans la charte du REH. 

 

8. Propriété intellectuelle et confidentialité 

Les productions réalisées dans le cadre du REH (y compris par les GT) seront développées pour l‘intérêt 

général et donc pour une large diffusion. Elles seront mises à disposition gratuitement, sous la licence Creative 

Commons suivante : Creative Commons BY-NC-SA 4.05 

 

 
5 https://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/4.0/ 

https://www.environnementhumanitaire.org/wp-content/uploads/2026/07/charte-REH.pdf
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/4.0/
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En revanche, les informations partagées au sein des GT sont susceptibles d’être confidentielles et les 

membres doivent donc respecter les règles de confidentialités définies par chaque GT. 
 

9. Modalités de révision de la gouvernance 
La présente gouvernance pourra faire l’objet d’une révision selon deux processus distincts : 

 

A) S’il s’agit de changements majeurs, modifiant le rôle ou le pouvoir d’agir d’une instance de gouvernance 

du REH, le processus d’élection ou les modalités de révision de la gouvernance, la révision s’effectuera selon 

le processus suivant : 

1. Décision notifiée dans un compte-rendu du COPIL de lancer un processus de révision de la 

gouvernance du REH ; 

2. Mise en place d’un groupe de travail ad hoc, ouvert à tous les membres et composé du Secrétaire et 

de membres du REH (minimum 2 et maximum 6). Au besoin, le Secrétaire procède à un tirage au 

sort entre membres ; 

3. Elaboration du nouveau document de gouvernance par le groupe de travail ad hoc ; 

4. Soumission du nouveau document de gouvernance via un vote en ligne auprès des membres, avec 

les options « pour », « contre » ou « abstention ». 
 

B) S’il s’agit de changements mineurs, les membres du COPIL décident seuls de la révision. 


